
CONVENTION  DE PROJET  URBAIN  PARTENARIAL

RELATIVE  A LA CONSTRUCTION  DE 44 LOGEMENTS

A SAINT-ANDRE-DE-LA-ROCHE
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La société Art Immobilier C4ns§r4ctii$n, société à responsabilité limitée au capital de 200 000 €,
dont  le siège  social  est 455'Pr6rr'enThde  des Anglais,  L'Arénas,  Immeuble  Le Phare,  06299  NICE

Cedex  3, représentée  par Monsieur  Olivier  LEROUX, gérant,  et immatriculée  au registre  du

commerce  et des sociétés  sous  le numéro  434  380  333 R.C.S. Nice,

Ci-après  désignée  par  les termes  « le Constructeur  »»,

D'une  part,

La métropole  Nice  Côte  d'Azur,  ayant  son siège  au 5, rue de l'Hôtel  de Ville,  06364  NICE Cedex  4,

représentée  par  son Président  en exercice,  Monsieur  Christian  ESTROSI, dûment  habilité  par  une

délibération  no2? »'} du conseil  métropolitain  en date  du F" q«=uticï  zt"i2!!,

Ci-après  désignée  par  les termes  « la Métropole  )),

La commune  de Saint-André-de-Ia-Roche,  ayant  son siège  au 21 boulevard  du 8 mai 1945,

06730  SAINT-ANDRE-DE-LA-ROCHE,  représentée  par son maire,  Monsieur  Honoré  COLOMAS,

dûment  habilité  par  une  délibération  du conseil  municipal  en date  du AL -!ce«k  Zù.lï

Ci-après  désignée  par  les termes  « la Commune  )),

De deuxième  part.

Le Constructeur,  la métropole  Nice Côte  d'Azur  et la commune  de Saint-André-de-Ia-Roche  étant

également  désignés  ci-après  par  le terme  « les Parties  )).
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PREAMBULE

1) La société Art Immobilier  Construction va réaliser un ense(ar)51e immobilier  de 2436 m2 de
surface de plancher, représentant  44 logements, sur le cherri  Ju;Spuvenir Français  à Saint-André

de-la-Roche  (06).

Ci-après  désigné  par les termes  « l'Opération  »,

Le terrain  d'assiette  de l'Opération  se situe  au sein d'un  périmètre  fixé  par délibération  du conseil

métropolitain  en date  du 30 septembre  2014, à l'intérieur  duquel  les propriétaires  fonciers,  les

aménageurs  ou  les constructeurs  qui se livrent  à des  opérations  d'aménagement  ou  de

construction  participent,  dans le cadre  de conventions,  à la prise en charge  des équipements

publics  dont  les besoins  sont  générés  par leur  opération.

2) La réalisation  de l'Opération  rend  nécessaire  la construction  ou l'extension  des équipements

publics  suivants,  dont  la commune  de Saint-André-de-la-Roche  assurera  la maîtrise  d'ouvrage  :

- extension  de la crèche  du Plan (extension  de 10 berceaux)  et de l'école  maternelle  du Plan

(création  de deux  classes  et d'une  salle polyvalente),  situées  boulevard  du 8 mai 1945,

- extension  de l'école  primaire  Jules Musso  (création  de deux classes et d'un restaurant

scolaire),  située  place  Jules Musso,

- extension  de  I"école primaire  Félix Colomas  (création  de  deux classes et d'une  salle

polyvalente),  située  quai  de la Banquière,

- création  d'un  jardin  d'enfants  sur  le boulevard  du 8 mai 1945.

La réalisation  de l'Opération  rend également  nécessaire  le réaménagement  du  chemin  du

Souvenir  entre  le parvis  de l'Eglise  et la voie  du Domaine  de la Roche,  dont  la Métropole  Nice Côte

d"Azur  assurera  la maîtrise  d'ouvrage.

Ci-après  désigné  par les termes  « les Equipements  Publics  »>,

3) Dans ce contexte,  la société  Art  Immobilier  Construction  a convenu  avec la Métropole  Nice

Côte  d'Azur  de  conclure  une  convention  de  projet  urbain  partenarial  (ci-après  PUP),

conformément  à l'article  L.332-11-3  du code de l'urbanisme,  afin de préciser  sa participation  au

coût  de réalisation  des équipements  publics  induits  notamment  par l'C)pération.

La métropole  Nice Côte  d'Azur  compétente  en matière  de PLU et de PUP, ainsi  que la commune  de

Saint-André-de-la-Roche,  assurant  la maîtrise  d'ouvrage  de certains  Equipements  Publics,  ont  donc

respectivement  autorisé  la signature  de cette  convention  de projet  urbain  partenarial  avec le

Constructeur  par  délibérations.

4)  La présente  convention  a de la sorte  pour  objet  de définir  les conditions  et modalités  de la

prise en charge  financière  par le Constructeur  d'une  partie  des Equipements  Publics dont  la

réalisation  par  la Métropole  et la Commune  est notamment  rendue  nécessaire  par l'Opération.

(5"'L
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ARTICLE 1.
0 f  A -,

TERRAlrq  D':A5! :TTE ET PROGRAMME  DE L'OPERATION  IMMOBILIERE

Ïerrain  d'assiette

L"Opération  sera réalisée  par  le Constructeur  sur le territoire  de la commune  de Saint-André-de-la-

Roche (06), sur un terrain  d'assiette  d'une  superficie  totale  de 3154 m2, situé  sur les parcelles

cadastrées  section  AK no51, 52 et 133  sises au 127  chemin  du Souvenir  Français.

Le terrain  d"assiette  de l'Opération  se situe  en majeure  partie  en zone urbaine  au titre  du plan

local  d'urbanisme  (ci-après  PLU) en vigueur  sur la commune  de Saint-André-de-la-Roche,  approuvé

par délibération  du conseil  métropolitain  le 21 septembre  2012 et modifié  par délibérations  du

conseil  métropolitain  les 20 septembre  2013  et 27 janvier  2017.

1.2  Programme  de l'opération

Le Constructeur  s'engage  à réaliser  le programme  suivant  : 2436 m2 de surface  de plancher  à

usage  de logements,  soit  au total  44 logements.

Le périmètre  d"application  de la présente  convention  (terrain  d'assiette)  est délimité  en annexe  2.

Le  plan masse prévisionnel  de l'Opération  est également  joint  en annexe  3 de la présente

convention.

ARTICLE 2. OPERATIONS  SUCCESSIVES

Il est précisé  que plusieurs  opérations  au sens de l'article  L.311-4  troisième  alinéa  du code de

l'urbanisme  seront  réalisées  dans les prochaines  années  sur la commune  de Saint-André-de-la-

Roche,  rendant  nécessaire  la réalisation  de plusieurs  équipements  publics.  Un périmètre  de

projets  urbains  partenariaux  a ainsi été institué  par délibération  du Conseil  Métropolitain  en date

du 30 septembre  2014.

L'Opération  définie  à I"article  :ier ci-avant  fait  donc  partie  d'un  ensemble  d'opérations  rendant

nécessaire  la réalisation  des Equipements  Publics  visés  ci-après.

ARTICLE 3. EQUIPEMENTS  PUBLICS RENDuS  NECESSAIRES PAR L'OPERATION

3.1 Coût  des équipements  publics

L"Opération,  définie  à I"article  îer ci-avant,  rend nécessaire  en tout  ou partie  les équipements

publics  d'infrastructure  et de superstructure  suivants  :

extension  de la crèche  du Plan (10 berceaux)  d"un coût  prévisionnel  de 1690  0ûO € H.T.

(valeur  janvier  2014)  et de I"école  maternelle  du Plan (création  de deux  classes  et d'une  salle

polyvalente)  d'un  coût  prévisionnel  de 907 000  € H.T. (valeur  janvier  2014),
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- extension de I"école primaire Jules Mussj'(sc0ition7a'e?(Je'uïx cla'sàe;,ef d'un restaurant
scolaire)  d'un  coût  prévisionnel  de 900  000  € rl.l'.  (valeÙr.jaryvi'e,r  ï014).

- extension de l'école primaire Félix Colomas  (créatiç»z Cl(,, deux classes et d"une salle

polyvalente) d'un coût prévisionnel de 960  000  € H.T. (§a18u0 jp;vier  2014),

- création  d"un  jardin  d"enfants  d'un  coût  prévisionnel  dë 6(110 000  € H.T. (valeur  janvier  2014),

- réaménagement  de 300 mètres  linéaires  environ  de voie  sur le chemin  du Souvenir,  entre  le

parvis  de l'Eglise  et la voie  du Domaine  de la Roche  d"un coût  prévisionnel  de 219 625 € H.T.

(valeur  octobre  2017).

Cette  liste, ainsi que les termes  d" « Equipements  Publics  )) employés  ci-après,  ne tiennent  pas

compte  des équipements  propres  à l'C)pération  tels que définis  à l'article  L.332-15  du code de

l'urbanisme.

Le coût  prévisionnel  total  des Equipements  Publics rendus,  en tout  ou partie,  nécessaires  par

l'Opération  est donc  de 5 276 625 € H.T., ce montant  prenant  en compte  les frais  d'étude,  les frais

d'engagement  financier,  les frais  d"acquisition  du foncier  et les coûts  des travaux.

Pour les besoins  de la détermination  du montant  de la participation  du Constructeur  prévue  à

l'article 7.1, le coût  des Equipements  Publics  suivants  est indexé  sur l'indice  INSEE du coût  de la

construction  :

- extension  de la crèche  du Plan et de l'école  maternelle  du Plan,

- extension  de l'école  primaire  Jules Musso,

extension  de I"école  primaire  Félix  Colomas.

De même,  le coût  des Equipements  Publics  suivants  est indexé  sur les index  TP :

- création  d"un  jardin  d'enfants,

- réaménagement de 300  mètres  linéaires  environ  de voie  sur le chemin  du Souvenir.

Les indices  de base sont  ceux  publiés  au jour  de la signature  de la présente  convention.  Les indices

de comparaison  sont  ceux  publiés  à la date  de chacun  des appels  de fonds.

3.2 Maîtrise  d'ouvrage  des équipements

La commune  de Saint-André-de-la-Roche  s'engage  à réaliser  et à financer  pour  un montant

prévisionnel  de 5 057 000 € H.T. Ies Equipements  Publics  sur les parcelles  suivantes  telles  que

figurant  au plan  en annexe  4 de la présente  convention  :

extension de la crèche  et de l'école  maternelle  du Plan : parcelles  cadastrées  AH27,  AH28,

AH30,  AH31,  AH33,  AH34,  AH38,  AH42,  AH212,  AH213,  AH300,  AH341  et AH342,

extension  de l'école  primaire  Jules  Musso  : parcelles  cadastrées  A133 et A134,

extension  de I"école  primaire  Félix Colomas  : parcelles  cadastrées  AK83  et AK84,

création  d"un  jardin  d'enfants  : parcelles  cadastrées  AH 183,  AH185  et AH186.

La métropole  Nice Côte d'Azur  s'engage  à réaliser  et à financer  pour  un montant  prévisionnel  de

219 625 € H.T. Ie réaménagement  de 300 mètres  linéaires  environ  de voie sur le chemin  du

Souvenir,  entre  le parvis  de I"Eglise et la voie  du Domaine  de la Roche  tel que  figurant  au plan en

annexe  5 de la présente  convention.
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ARTICLE  4,

L'Opération ainsi-jue'ïes Equj;6errïems t"ÙbriéÂaseront exécutés conformément  aux calendriers

prévisionnels prévus respecttvei4ntJn  annexes 6 et 7 de la présente convention.

A cet égard,  des réunions  de coordination  seront  régulièrement  organisées  entre  le Constructeur

et le maître  d"ouvrage  de l'équipement  concerné  afin de s'assurer  du  respect  du  planning

prévisionnel  et éventuellement  procéder,  par  voie  d'accord  entre  Les Parties,  à son recalage.

Plus précisément,  il est d'ores  et déjà indiqué  que les travaux  de réalisation  des Equipements

Publics  métropolitains  ne démarreront  pas avant  la réalisation  de l'ensemble  des conditions

suspensives  prévues  à l'article  13  ci-après.

ARTICLE  5. INTERVENTION  FONCIERE  DES COLLECTMTES  MAITRES  D'OUVRAGE

La Métropole  et la Commune  mettront  en œuvre  tous  moyens  utiles  et toutes  voies  de droit,  y

compris  le cas échéant  le recours  à l'expropriation,  pour  acquérir  au meilleur  prix  les terrains

nécessaires  à la réalisation  des Equipements  Publics  et dont  elles  n'ont  pas à ce jour  la maîtrise

foncière,  à savoir  :

extension  de la crèche  et de l'école  maternelle  du Plan  : parcelles  cadastrées  AH28  d'une

surface  de 287  m2, AH34  d'une  surface  de 564  m2, et AH42,  d'une  surface  de 206  m2,

création  d'un  jardin  d'enfants  : parcelles  cadastrées  AH183  d"une  surface  de 234  m2, AH185

d'une  surface  de 303  m2, AH186  d'une  surface  de 263  m2,

réaménagement  du chemin  du Souvenir  : parcelles  cadastrées  AK 74 d"une  surface  de 312

m2 et AK 128  d'une  surface  de 255 m2, 30 m2 sur les parcelles  AK 133  et  AK 51, 125  m2 sur  la

parcelle  AK 73.

Dans ce cadre,  la commune  de Saint-André-de-la-Roche  s'engage  à autoriser  la Métropole  à

réaliser  ou faire  réaliser  l'ensemble  des études  et travaux  nécessaires  à la réalisation  desdits

ouvrages  sur  la parcelle  cadastré  AK 73.

ARTIClE  6, INTERVENTION  FONCIERE  DU CONSTRUCTEUR

Le Constructeur  s'engage  à céder  à l'euro  symbolique  les terrains  lui appartenant  et nécessaires  à

la réalisation  des Equipements  Publics  à savoir  une surface  de 30 m2 sur  les parcelles  cadastrées

AK 133  et AK 51. Ce foncier  sera  versé  à la métropole  Nice  Côte  d"Azur  à l'acquisition  définitive  du

terrain  d'assiette  de l'opération  par le Constructeur  et dans  un délai  maximal  de deux  (2) ans

suivant  la signature  de la présente  convention.

Le Constructeur  s"engage  par ailleurs  à autoriser  la  Métropole  à réaliser  ou  faire  réaliser

l'ensemble  des études  et travaux  nécessaires  à la réalisation  desdits  ouvrages,  sur  les terrains  dont

il est propriétaire  et qui  ont  vocation  à être  cédés  à la Métropole.  En contrepartie,  le constructeur

confie  la garde  de ces terrains  à la Métropole  qui  I"accepte.
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ARTICLE 7. MONTANT  DE LA PARTICIPAT!ql'-'A'lA  F9E'A,AŒSAT10N'DES E':UIPEMENTS

PUBLICS

7.1 Participation due par le Constructeur au titre des Equipàê§ré>,F'ubIics

La participation  apportée  au titre  du présent  projet  urbain  partenarial  est une contribution

financière  à la réalisation  des Equipements  Publics  nécessaires  aux besoins  des futurs  habitants  ou

usagers  des constructions  à édifier  dans  le cadre  de I"Opération.

Le Constructeur  s'engage  à verser  à la Métropole  et à la Commune  la fraction  du coût  des

Equipements  Publics  prévus  à l'article  3.1, nécessaires  aux besoins  des futurs  habitants  ou usagers

des constructions  à édifier  dans le périmètre  défini  en annexe  2 de la présente  convention.

Les Parties  conviennent  que,  déduction  faite  des subventions  qui seront  perçues  par la Métropole

et la Commune,  la part des Equipements  Publics  rendue  directement  nécessaire  par  les

constructions  à réaliser  dans  le cadre  de I"Opération  correspond  à :

une fraction  de 2,10%  (pourcentage  arrondi)  du coût  H.T. de réalisation  d'extension  de la

crèche  du Plan soit  un montant  prévisionnel  de 35 471  €,

une fraction  de 3,65%  (pourcentage  arrondi)  du coût  H.T. de réalisation  de l'extension  de

I"école  maternelle  du Plan soit  un montant  prévisionnel  de 33 068 €,

une fraction  de 8,35%  (pourcentage  arrondi)  du coût  H.T. de réalisation  de l'extension  de

l'école  primaire  Jules Musso  soit  un montant  prévisionnel  de 75 193  €,

une fraction  de 4,79%  (pourcentage  arrondi)  du coût  H.T. de réalisation  de l'extension  de

l'école  primaire  Félix Colomas  soit  un montant  prévisionnel  de 46 010  €,

une fraction  de 1,65%  (pourcentage  arrondi)  du coût  H.T. de réalisation  du jardin  d'enfants

soit  un montant  prévisionnel  de 9 897  €,

une  fraction  de 40% (pourcentage  arrondi)  du coût  H.T. de réalisation  des aménagements  de

voirie  du chemin  du Souvenir,  soit  un montant  prévisionnel  de 87 850  € .

En conséquence,  le montant  de la participation  totale  à la charge  du Constructeur  s"élève  à un

montant  prévisionnel  total  de 287 489  € .

ll est rappelé  que la participation  est hors  champ  d'application  de la T\/A  et, en conséquence,  qu'il

ne sera pas appliqué  de TVA au montant  de la participation  ci-définie.

7.2 Participation  due  par  la Commune  au titre  des Equipements  Publics

Conformément  au périmètre  de PUP instauré  par délibération  du Conseil  Métropolitain  du 30

septembre  2014,  les Equipements  Publics  suivants  ont  fait  et pourront  faire  I"objet  de conventions

de PUP avec les Constructeurs  d'autres  opérations  immobilières  sur la commune  de Saint-André-

de-la-Roche  :

extension  de la crèche  du Plan (extension  de 10 berceaux)  et de l'école  maternelle  du Plan

(création  de deux  classes  et d"une  salle  polyvalente),  situées  boulevard  du 8 mai 1945,

extension  de I"école primaire  Jules Musso  (création  de deux classes et d'un restaurant

scolaire),  située  place  Jules Musso,

extension  de l'école  primaire  Félix Colomas  (création  de deux classes et d'une  salle

polyvalente),  située  quai  de la Banquière,

Convention  de PUP relative  à la construction  de 44 logements  à Saint-André-de-la-Roche -i/îg
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Dans  le cadre  de  ce périmètre  de  POÊ', 'lr  asolde  du  coût prévisionnel  de réalisation  des
dl»é  *e

équipements  publics  restant;à  ch$ge:de  la Commune  s'élève à 3 264 793 € H.T.
ë * I  è  i'i  ii

7.3 Participation  due  par  la Métropole  au titre  des Equipements  Publics

Le solde  du coût  prévisionnel  de réalisation  des aménagements  de voirie  restant  à charge  de la

Métropole  s'élève  à 131  775 € H.T.

ARTICLE 8. MODALITES  DE PAIEMENT  DE LA PARTICIPATION  A LA REALISATION  DES

EQUIPEMENTS  PUBLICS

Equipements  sous  maîtrise  d'ouvrage  de la Commune

En exécution  d'un  titre  de recettes  émis  comme  en matière  de recouvrement  des produits  locaux,

le Constructeur  s'engage  à procéder  au paiement  de la participation  fixée  à l'article  7.1 ci-avant

(sous  réserve  de révisions  en application  de I"article  3.1)  auprès  de la Commune,  selon  I"échéancier

suivant  :

un premier  versement  de 45 367 € au plus  tard  le ler août  2018,

un deuxième  versement  de 75 193  € au plus  tard  le îer août  2019

le solde,  soit  79 078 € au plus  tard  le ler août  2020

Chacun  des versements  sera effectué  dans un délai  maximum  de 30 jours  après  réception  par le

Constructeur  d'un  titre  de recettes  émis  par la Commune.

Equipements  sous  maîtrise  d'ouvrage  de la Métropole

En exécution  d'un  titre  de recettes  émis  comme  en matière  de recouvrement  des produits  locaux,

le Constructeur  s'engage  à procéder  au paiement  de la participation  fixée  à l'article  7.1 ci-avant

(sous  réserve  de révisions  en application  de I"article  3.1), soit  la somme  de 87 85û € auprès  de la

Métropole,  au plus  tard  le ler août  2019.

Le versement  sera  effectué  dans  un délai  maximum  de  30 jours  après réception  par le

Constructeur  d"un  titre  de recettes  émis  par la Métropole.

ARTICLE 9. REVISION  DU MONTANT  DES PARTICIPATIONS

9.1. Si le coût  final  de réalisation  des Equipements  Publics,  comprenant  les acquisitions  foncières

nécessaires,  les études  préalables  et la réalisation  des travaux,  est inférieur  au montant

prévisionnel  défini  à l'article  3 de la présente  convention,  le montant  de la participation  fixé à

l'article  7.1 variera,  par voie d'avenant,  de manière  proportionnelle  à la différence  entre  le

montant  prévisionnel  indiqué  dans la présente  convention  et le montant  final,  en application  des

pourcentages  définis  dans ce même  article.
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Si ce même coût est supérieur au montant p?èviüi4rinel;'Jéfian! e 1'aFt.'ic1br,3' de la présente
convention, le montant de la participation fixé,à 1",a.r.tic1'è'7..1i yp',riera,,par >trjie d'avenant, de

manière  proportionnelle  à la différence  entre  le montant  p(évisjonnel  indiqué  dans la présente

convention  et le montant  final,  en application  des pourcei'ita§e#  définis  dans ce même  article,

9.2. Par ailleurs,  en cas de modification  de la programmation  de l'Opération  ou de diminution  des

surfaces,  la participation  du Constructeur  sera inchangée,  sauf  nouvel  accord  entre  les Parties.

Inversement,  le montant  des participations  dues par le Constructeur  sera, par avenant  à la

présente  convention,  augmenté  proportionnellement  à la différence  entre  la surface  initiale  et la

surface  nouvelle  en cas d'augmentation  de la surface  globale  de l'Opération.

ARTICLE IO. FACULTE DE SUBSTITUTION  DU CONSTRUCTEUR

Dans le cadre de l'exécution  de la présente,  le Constructeur  aura la faculté  de substituer,

totalement  ou partiellement,  à une autre  société  dans ses droits  et obligations  en découlant.  Dans

ce cas, le Constructeur  initialement  désigné  dans la convention  de PUP restera  tenu  solidairement

responsable  avec le Constructeur  substitué  des droits  et obligations  découlant  de la présente

convention.

Cette  substitution  devra  intervenir  aux  mêmes  charges  et conditions  que les présentes  et devra

faire  l'objet  d'un  avenant  à la convention  de PUP. Cet avenant  ne nécessitera  pas de nouvelle

délibération.

Le Constructeur  d'origine  fera  son  affaire  personnelle,  avec  son  ou  ses substitués,  du

remboursement  des sommes  par lui versées  en exécution  des présentes.  Il ne pourra  réclamer

aucune  restitution  à la Commune  et à la Métropole  en conséquence  de la ou les substitutions.

Aux présentes,  le terme  Constructeur  s'appliquera  alors au constructeur  initial  comme  au

constructeur  substitué.

ARTICLE 11. CONSEQUENCES  DU NON RESPECT DES OBLIGATIONS  CONTRACTUELLES

11.1  Abandon  du projet/non  réalisation  de l'Opération  par  le Constructeur

En cas d'abandon  de I"Opération,  le Constructeur  s'engage  à en avertir  la Métropole  et la

Commune  par  courrier  recommandé  avec avis de réception.

D"une manière  générale,  en cas d'abandon  du projet  par le Constructeur,  il y a lieu de tenir

compte  des dépenses  engagées  par la Métropole  et la Commune  au titre  des Equipements  Publics.

La participation  prévue  à la charge  du Constructeur  au titre  desdites  dépenses  déjà engagées  par

la Métropole  et la Commune  sera due par le Constructeur  à la date de réception  du courrier

signifiant  I"abandon  de l'opération.

Sur demande  écrite  du Constructeur,  la Métropole  et la Commune  fourniront  tous  les documents

justifiant  des sommes  engagées  dans un délai  de deux  mois  suivant  la réception  de la demande.
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Par ailleurs, en isad§aban46?*qiï"qroigf:pai'rq Constructeur, la Métropole et la Commune ne
seront pas te%:  j3;, riaii%ir :les: !q!iip!omqnts Publics qui étaient rendus nécessaires par
l'Opération  tels que listés à l'qrtjcle.  3.1 de: ïa 5;é;ente  convention.

11.2 NOn réalisation  deS Eqaip@menHs publics du fait  des collectivités

Si l'un  quelconque  des Equipements  Publics  n'est  pas réalisé  à la date  prévue  dans  les plannings

prévisionnels  en annexe  7 de la présente  convention,  les participations  représentatives  du coût

des équipements  non  réalisés  seront  restituées  au Constructeur.

11.3  Pénalités  pour  non  respect  des  délais  de remise  et paiement

En cas de non respect  par  le Constructeur  des délais  fixés  à l'article  8 de la présente  convention,

une  pénalité  de 300  € par  jour  de retard  sera  appliquée  à compter  du premier  jour  de retard,  sous

réserve  de la levée  des conditions  suspensives  à I"article  13  ci-après.

ARTIClE  12. EXONERATION  DE LA TAXE  D'  AMENAGEMENT

Les constructions  qui  seront  édifiées  dans  le périmètre  du terrain  d'assiette  de l'Opération  sont

exclues  du  champ  d'application  des  parts  communales  et  intercommunales  de  la taxe

d"aménagement,  ou de toutes  autres  taxes  qui viendraient  à lui être  substituée,  durant  une

période  de 10  ans à compter  de la date  d'affichage  de la mention  de la signature  de la convention

au siège  de la Métropole  et à la mairie  de Saint-André-de-la-Roche.

Les autres  contributions  d'urbanisme  applicables  à l'Opération  restent  quant  à elles  exigibles,  le

cas échéant,  qu"elles  soient  en vigueur  au jour  de la signature  de la présente  convention  ou

qu"elles  soient  instituées  ultérieurement.

ARTICLE  13. CONDITIONS  SUSPENSIVES

La présente  convention  est  passée  sous  les conditions  suspensives  suivantes

1.  L'acquisition  définitive  des terrains  d'assiette  de l'opération  par  le Constructeur,  devant

intervenir  au plus  tard  le ler août  2018  ;

2. L'acquisition  purgée  de tout  recours  ou la mise  à disposition  de la Métropole  ou de la

Commune  des terrains  constituant  en tout  ou partie  l'emprise  des Equipements  Publics  à

réaliser  et ne dépendant  pas du Constructeur  ;

3.  Les autorisations  nécessaires  à la réalisation  des  Equipements  Publics  ;

4.  L'absence  de recours  contentieux  ou gracieux,  en ce compris  le déféré  préfectoral,  et

l'expiration  du délai  de recours  contre  les délibérations  visées  au préambule  de la présente

convention  et dans  tout  autre  article  de la présente  convention.

Dans l'hypothèse  où la première  Condition  Suspensive  ne se trouverait  pas réalisée,  la durée  de

validité  de la présente  convention  de PUP serait  de facto  automatiquement  p orogée  d"une  durée
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de TROIS (3) mois sans aucune  formalité  de p.Jfïi rti d'auke  =afin ',je p(=';'m'et'7re aux Parties de
déterminer  les suites à donner  à leurs  accord.   ' ï . - ' a

ARTICLE  14. EXECUTION DE LA CONVENTION 1-  «  (  (
t  r  t {'

Après  sa signature  par l'ensemble  des Parties,  la présente  convention  est exécutoire  à compter  :

- de l'affichage,  au siège de la métropole  Nice Côte d'Azur  et en mairie  de Saint-André-de-la-

Roche, de la mention  de sa signature  ainsi que du lieu où le document  peut  être  consulté  ;

- et d'une  publication  de la mention  de cette  signature  au recueil  des actes administratifs  de

la Métropole.

En outre,  la Métropole  s"engage à annexer  au PLU de la commune  de Saint-André  de la Roche le
périmètre  de la présente  convention.

ARTICLE  15. PREVENTION ET REGLEMENT DES DIFFERENDS

Les Parties s'efforceront  de régler  à l'amiable  leurs éventuels  différends  relatifs  à la validité,

I"interprétation  et l'exécution  de la présente  convention.

En cas de différend  persistant,  les Parties  pourront  désigner  conjointement  un expert

indépendant,  qui sera chargé d'émettre  un avis sur le différend.  Le cas échéant,  cet expert

indépendant  pourra  demander  aux Parties  la communication,  dans les plus brefs délais, de tout

document  ou pièce utiles à l'analyse  du différend  et devra émettre  son avis dans un délai

maximum  de deux mois à compter  de sa désignation,  ce délai  pouvant  être porté  à quinze  jours  en

cas d'urgence.

A défaut  de conciliation  entre  les Parties  ou d"accord  sur la nomination  d'un expert,  les différends

relatifs  à la validité,  l'interprétation  et l'exécution  de la présente  convention  seront  portés  par la

partie  la plus diligente  devant  le Tribunal  administratif  de Nice, auquel  il est fait expressément

attribution  de compétence,  même  en cas de référé  ou de pluralité  de défendeurs.

ARTICLE  16. AVENANTS

Toute  modification  éventuelle  des clauses et modalités  d'exécution  de la présente  convention  de

projet  urbain  partenarial  devra faire I"objet  d'un avenant  conclu d'un commun  accord entre  les

Parties  et d"une  délibération  en conseils  municipal  et métropolitain.

Seul un éventuel  avenant  conclu pour substituer  le Constructeur  à une  autre société ne

nécessitera  pas de délibération,  ni en conseil  municipal  ni en conseil  métropolitain.
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ARTICLE  17.  omtxGs
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Les documents  sui;anEs font'  ë;;tiêQintégrTh"nté  'd'é' la présente  convention

annexe  1 : habilitation,4i;2re5'r'é:.ientant de la société Art Immobilier Construction,
annexe  2 : terrain  d'assiette  de l'Opération,

annexe  3 : plan  masse  de I"Opération,

annexe  4 : plan  des Equipements  Publics  communaux,

annexe  5 : plan  des Equipements  Publics  métropolitains,

annexe  6 : planning  prévisionnel  de réalisation  de l'Opération,

annexe  7 : planning  prévisionnel  de réalisation  des Equipements  Publics.

Fait à Nice en 5 exemplaires originaux, le Il /o  {( 2- O<'g

Pour  la société  Art  Immobilier  Construction

[Signature]

Pour  la métropole  Nice  Côte  d'Azur Pour  la commune  de Saint-André-de-Ia-Roche

[Signature] [Signature]

2 3 FEV, 2018
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Annexe 5 : plan des Equipements Publics métro0ôlitûj:c t:(:

l Ili'-  --  ï i
.N_I-III  I I

"'!T(I_  _...Q.-1  I

" ' " fUJ-  ':a- tjtJ'jt"'i"'!'X'---'r-.'  "ï" @....__=.'i_""i:-"-----':lâ---ih=- "4F 7ijïÀL___li'- "4  ['

! "  "  " "H' l!  " 1! ""'""'ll ":'I' a' "" i '!"':"i1-7
i'l  'c"

Il'! " - :l _"k'  a"  - . !""-_.  .l ._JqkJ.h!=ms,,>"'-----
'W  Il  if  o i!  !"  xi

Wl'oy"'  *  *-  *  ël! *  a-  F al' 'hH]  '-À"i '  (lil lïl TT'œm' ff M rf tffi'fli-ifîij  H-tl- "!.-4i;i:'!-."",,

èT4,,.'i J, ll@l'l'I"'J's' I_,1710'1, La.j.ï..kIt:"X  'ii Ullô..lf,
i

f.::
.. .l I

-,'ê!1!'&!i!!itt,ffdÏiïî:-s:!ika* ,"I

;4
iA!nli%Â. fflf'1! i4ki

} È!
À:üill1!t:it!qUlî.î'!-"!,Q:i[tN!U!'(IW!'!

'r
Il

V!a!![!!ll'!Wll
'!),l»

'li
I

ji

i
II

,  l-

':" i!ll

"4U'ii."4t'i}l'r4!'f!5Fi«'i'!if
biin  -.'*i_'rïa  atiîüîtam«li-i.mii
ti-«vi4.»,iîç:ï vïiiçn.-nu::-xvi [c-,l,;-I'J,

î'A'l-aaalP  à%
[
M  ')  (5"
is'l  'S1-: vS)

illiffi r?']  /  _/-  /"-_-  

I dl,t.,  .  ''ï  ,

-..'ï, . . /  ' ,  ____ ______.,
S

a1,X
"'--

l M,Y,7/;,4i .i  /'  4
.- ,, = >

'1 "  . _.Ï  ("-
i  .A'))';'C-  '}  

J zk'a"a' N  -,. "
I 4@'41

"".  - 't  _ _ A

"") i  /,/
Il .....

I i , . _, ,=
%  I;'ï /

I //'I
t..:s

{'.Q,

 .ï'  ë

-'i'./'<é:7%1'  - -aa, " .r'ïJ"j'
À'  rA''  "  a '

/'  JA'1;7'= /,  -/  y
/  ' tû  '>}""-'

{!:?7
'b !""  :"  _ I'lI'I
-',>osaqa ,:  ./"   Âcsï "Q147a""ï, "A-  ia"ï(2;)
. #/@' i'  .

.'.C  .. a '  ô  ,  '

"  -.':"=é.',,-'I'
"'. <-"='  - -

."-' ,:>.=:.- =!=
"  lçl;,4:ll)i;a.</,a.-" ',,".(

')...<llX.(,lla"" (l:I""= .D,%@XX'ô,'z"Xû:" i  4ç'-!" 
 î'o  -

,.' li  "-/,  ,'/  '.

#,,}

/

l-  -

5
lll  0
2  etèl

!
c  <  UJ

Ô W  j  -

"e'R

,% ,U 2 Ë "5
;a"::"EW:aWoe>u.ioo"
:15A uiaŒ ?, 8 @ Cl_ n
< :,  V» (  z  æW
'a;; ::  :F: :)  S  W  î,,,, :, ô 4  2 H
S V '<e 'z 3 m "'3
e -!= ô  2 W  (  î
E, o aE, = 0 ffi
.i:_ -o' u Wz 5
CI  :)«:

N'ÎJ 22  ïB ,
l/l

Convention  de PUP  relative  à la construction  de  44  logements  à Saint-André-de-la-Roche 17/19



0  ô

ë Q (l 9 0 Q :  oa :  0o

:  :@JO:U%

Annexe 6 : pIannï;j*p@visioa'rrreIdéréaIîfâUçhVe l'Opération
: : : @ a, : @* @ ë ë @

l) jl  Ill  l) ë ë ll ) (l @ * 0 * * a ë :  Q

Octobre  2016  : dépôt  du PC ,,,  ,,

:  : :  '.

Avril  2017  : obtention  du PC:o"Î ," "';

Juin  2017  : PC purgé  des recours  - début  de la commercialisation

Juin  2018  : début  des  travaux

Janvier  2020  : livraison
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Annexe  7 : planning  prévisionnel  de réalisation  des Eùuipeme'\tî  Pablics
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